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Note d’orientation Economie Circulaire 
de la CCCPS et du Bassin de Vie du Crestois 

Vers un Territoire Zéro Déchet 
 

 

 

Préalable : 

Notre territoire dispose de nombreux atouts pour devenir un acteur de référence du déploiement d'une 

économie circulaire résolue. Nous voulons que les outils de l'économie circulaire soient pour notre territoire 

une source de richesse économique et d'un développement harmonieux respectant notre environnement 

naturel.  

En effet, au-delà de la nécessaire valorisation et de la réduction des déchets qui se développent 

progressivement, notre territoire accueille un certain nombre d'acteurs qui ont engagé des initiatives 

remarquables. Avec eux, nous voulons faire fructifier l'économie circulaire dans toutes ses dimensions, que ce 

soit dans le domaine de l'allongement de la durée de vie des objets, des achats responsables, de l'économie de 

fonctionnalité, de l'écologie industrielle et territoriale, etc.  

 

1/  Établir un diagnostic initial du territoire / bassin de vie 

La démarche d’économie circulaire doit s’intégrer dans un territoire cohérent. Elle doit débuter par la 
réalisation d’un inventaire des flux entrant et sortant du périmètre considéré (CCCPS et une partie de la CCVD 
qui reste à déterminer). 
En effet les infrastructures, les déplacements de personnes, de biens, de déchets, se font dans un rayon 
d’action ou bassin de vie dont les limites ne correspondent pas forcément à des limites administratives. 
Il s’agit donc d’entreprendre : 

 L’identification et la mobilisation des différents acteurs publics et privés  
 Le recensement des actions déjà menées par ces différents acteurs  
 La compréhension des enjeux du territoire dans son contexte propre : 

- Comprendre les activités des entreprises 
- Connaitre les flux intra, entrant et sortant 
- Connaitre les priorités économiques des acteurs  
- Apprécier l’intérêt porté à des solutions alternatives 
- Identifier les besoins en services sur le territoire en prenant en compte l’existant 

 
 L’identification de solutions de synergies 

- Synergie d’échanges ou de substitution de flux (EIT) 
- Synergies de mutualisation d’approvisionnement comme des achats groupés 
- Synergies de mutualisation d’équipements et d’infrastructures 
- Synergie de mobilité (transports, déplacements) 

Les déchets des uns peuvent être une ressource pour les autres.  

Les effets de substitution et de mutualisation peuvent permettre de réduire les impacts carbones, mais aussi 
générer des économies de fonctionnement et d’investissement.  
L’enjeu de ce diagnostic est bien donc de dresser une cartographie des flux, des actions en cours ou 
potentielles, qui devra conduire à promouvoir une dynamique de partage et d’échange intra-territoriale et 
contribuer dès lors à associer collectivités, entreprises, associations, ménages, etc… 
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2/ Organiser la gouvernance de la démarche 

La connaissance, issue du diagnostic, du tissu économique, associatif et citoyen du territoire doit présider à la 
matérialisation de la gouvernance.  

 
Comme ce territoire concerne 2 intercommunalités, la CCCPS et la CCVD, une coordination étroite doit être 
organisée, et les objectifs, les solutions, les plans d’actions, les outils devront être largement partagés. 
 
La CCCPS assurera le rôle de chef de file. 
L’instance de gouvernance adhoc qui sera mise en place doit réunir, à l’instar de l’organisation mis en place 
pour la thématique de l’agriculture/alimentation : 
 Les vice-présidents et techniciens concernés des 2 intercos 
 Les représentants des principaux acteurs de l’économie circulaire du territoire 
 Les représentants de l’association Biovallée 
 
Les actions qui devront être menées pourront prendre diverses formes comme : 
 L’édition d’une charte d’engagement des collectivités, des entreprises 
 L’animation d’un projet d’économie industrielle territoriale 
 La mobilisation d’associations de citoyens, de comités de quartier 
 Le montage d’équipes projet  
 L’identification et la formalisation des bonnes pratiques inspirantes sur le territoire 
 La formalisation d’un tableau de bord, d’indicateurs et d’objectifs partagés par tous. 
 
La gouvernance intercommunautaire du territoire doit en outre s’appuyer sur une large transversalité de toutes 
les composantes concernées par l’économie circulaire : communication, juridique, développement 
économique, environnement/déchets, mobilité, urbanisme, etc. 
 
3/ Animer la démarche dans la durée 

 En facilitant une démarche collective et collaborative 
 En suscitant des projets (AMI, APP) auprès des acteurs de l’économie circulaire du territoire 
 En apportant un soutien aux entreprises dans leurs demandes d’aides publiques 
 En favorisant les regroupements autour de filières à identifier (genre bois énergie) 
 En accompagnant des clubs d’entreprises (j’entreprends en Biovallée…) 
 En favorisant la constitution de pôles de compétitivité (PPAM, énergie, bâtiment…) 
 Voire même en développant une démarche de marketing territorial 
 
4/ Irradier le territoire des principes d’économie circulaire 

 Par une sensibilisation de tous, entreprises, habitants, collectivités à une consommation éco-responsable 
et sobre, et à une économie de la fonctionnalité (mutualisation, location, prêt, plutôt qu’achat) 

 
 Dans l’activation de la commande publique 

- En définissant des critères de marchés publics compatibles avec les exigences environnementales 
- En favorisant les matières recyclées et les énergies de récupération 
- En réutilisant au maximum les déchets du bâtiment 

 
 Dans la prévention et la gestion des déchets  

- En sensibilisant les agents aux enjeux du tri sélectif 
- En généralisant la valorisation des déchets du BTP 
- En organisant la collecte et le traitement des bio-déchets 

 
 Dans la promotion des circuits courts 

- En favorisant le déploiement de boucles alimentaires locales (filières, logistique, communication…) 
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5/ Associer les habitants, les entreprises à la démarche active d’économie circulaire 

 Par une large information sur la trajectoire des déchets : 
- Sur le tri sélectif et la destination de chaque déchet par le déploiement d’une pédagogie active 
- Sur les acteurs du réemploi et de la réparation, leur rôle, leur importance dans le dispositif 

 
 Par une sensibilisation des citoyens sur leurs choix de consommation 

- Lancement de défis Zéro Déchet dans les familles 
- Instauration d’actions de lutte contre le gaspillage alimentaire en restauration collective (cantines, 

hôpitaux, etc…) 
- Sensibilisation à des achats éco-responsables (emballages, réutilisation...) 

 
 En favorisant largement l’accès facile à tous d’articles et d’équipements en seconde vie 
 
6/ Optimiser les flux liés aux déchets 

 Définir un schéma d’implantation des déchèteries en tant que pôles de tri et de réemploi/valorisation, 
qui permette une optimisation du traitement des déchets et des déplacements des particuliers, des 
entreprises, comme des engins de collecte de l’ensemble du territoire. 

 Analyser les flux des déchets valorisables pour rechercher une solution la plus possible locale de leur 
destination finale 

 
7/ Conclusion 

Cette note d’orientation vise à permettre d’animer et de mettre en cohérence tous les acteurs gravitant ou 

devant graviter autour de l’économie circulaire. Des réflexions, plans d’actions, des choix d’investissement et 

de communication, devront être montés et programmés dans le temps. 
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